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LES ENGAGEMENTS DES COLLECTIVITES 

SUR LA POLITIQUE D’ACCUEIL DE LA PETITE ENFANCE 

 
La loi pour le plein emploi du 18 décembre 2023 porte l’ambition d’un emploi pour tous à 

travers un accompagnement socio-professionnel renforcé des personnes qui en ont le plus 

besoin, et une transformation du service public de l’emploi. 

Afin de lever les freins de l’accès à l’emploi, la loi prévoit de s’appuyer sur le service public de 

la petite enfance et de proposer un accueil de qualité à tous les enfants et à leurs familles. 

En effet, beaucoup de parents peinent encore à trouver un mode d’accueil financièrement 

accessible, de qualité et correspondant à leurs besoins et à ceux de leur enfant. Selon les 

territoires, des inégalités d’accès aux équipements et une qualité d’accueil hétérogène sont 

constatés. 

Ainsi, l’Etat a décidé de refondre la politique d’accueil du jeune enfant. Celle-ci repose sur trois 

axes : 

 
Axe 1 : Lever tous les freins au développement de l’offre d’accueil, notamment en 
rénovant la gouvernance pour améliorer la coordination entre les acteurs : le bloc communal 
sera désigné comme autorité organisatrice de l’offre d’accueil, en reconnaissance du rôle-clé 
que de nombreuses communes jouent déjà. 

 
Axe 2 : Replacer le respect des besoins des jeunes enfants au cœur des objectifs, 
pratiques et contrôle de l’accueil du jeune enfant et ainsi ré-attirer vers les métiers de 
la petite enfance de nouveaux professionnels 

 
Axe 3 : Aller vers chaque parent et chaque enfant pour les accompagner vers un accueil 
réellement universel. A titre d’exemple, les Relais petite enfance présent sur les territoires 
peuvent soutenir les parents dans leur recherche d’un mode d’accueil. Un accompagnement 
des parents en recherche d’emploi ou engagés dans un parcours de formation peut être 
formalisés... 

 
Ainsi, les communes sont les autorités organisatrices de l'accueil du jeune enfant. À ce 
titre, elles sont compétentes pour : 

 
1° Recenser les besoins des enfants âgés de moins de trois ans et de leurs familles en 
matière de services aux familles ainsi que les modes d'accueil disponibles sur leur territoire 

 
2° Informer et accompagner les familles ayant un ou plusieurs enfants âgés de moins de 
trois ans ainsi que les futurs parents ; 

 
Pour les communes de plus de 3 500 habitants 

 
3°, Planifier, au vu du recensement des besoins et des objectifs en matière d’accueil du jeune 
enfant à court et moyen terme, le développement des modes d'accueil ; 

 
4° Soutenir la qualité des modes d'accueil recensés sur leur territoire 

 
Pour les communes de plus de 10 000 habitants, la mission de planification prend la forme du 

schéma pluriannuel de maintien et de développement de l’offre d’accueil du jeune enfant. 





 

 

Afin de s’inscrire dans la démarche autour du SPPE et sans remettre en cause les 

compétences de chaque commune, le Conseil communautaire propose de coordonner l’offre 

petite enfance sur le territoire de l’Agglomération du Pays de Dreux. L’objectif est de trouver 

une cohérence de l’offre proposée sur le territoire afin de répondre aux besoins des familles 

tout en recherchant si possible une proximité des services pour les familles. 

Ainsi, un schéma directeur de l’offre petite enfance à l’échelle du territoire pourrait être rédigé 

afin : 

• De définir les modalités de coordination de l’offre petite enfance entre l’Agglomération du 

Pays de Dreux et les communes de l’Agglomération 

 

• D’arrêter les orientations en matière de maintien et de développement de l’offre petite 

enfance sur le territoire de l’Agglomération 

 

• En s’appuyant sur la fiche action 6.1 du plan d’action ci-après reprise. 

 
Ces dispositions pourront évoluer en fonction de la parution des décrets d’application de la loi 

du 18 décembre 2023 non parus au 30/11/2024. 





 

 

 

 





 

 

 

 





 

 

 





 

 

 




